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               Avant-propos

           
         RAMSES 2014 est la 32e édition du rapport annuel de l’Ifri. Tout au long de ses trois décennies d’existence, RAMSES n’a cessé d’évoluer afin de se couler dans l’esprit du temps, tout en restant fidèle à ses deux exigences fondamentales :
            appréhender rigoureusement les évolutions et les ruptures du système international ; demeurer proche des lecteurs, nombreux
            et divers, qui, eux aussi, changent.
         

         Dans ce but, la démarche RAMSES garde son ambition pédagogique : clarté, exhaustivité, exposé complet des questions avec tous les éléments et les arguments
            en présence. L’esprit demeure le même : faire entrer le lecteur dans l’actualité internationale en respectant, et même en
            accompagnant, sa liberté de jugement et de choix. Éclairer, ne rien imposer.
         

         
            Les « Perspectives » de Thierry de Montbrial

            Le rapport s’ouvre par les « Perspectives » de Thierry de Montbrial, fondateur et directeur général de l’Ifri. Il s’agit d’un
               tour d’horizon de l’actualité internationale, avec une priorité : mettre en lumière les enjeux fondamentaux de la crise actuelle.
            

         

         
            Un panorama complet : 7 parties, 43 articles

            Ce sont ensuite 43 articles, précis et synthétiques, écrits par les meilleurs spécialistes ; de très nombreux jeunes chercheurs sont associés afin d’apporter
               un regard neuf sur des questions qui occupent parfois la scène internationale depuis des décennies. Ces textes sont regroupés en 7 parties : Les jeunes aujourd’hui, Économie mondiale, Europe, Monde arabe, Afrique, Asie, Amériques.
            

            Sont couverts :

            
               	les problèmes mondiaux : recompositions politiques et économiques, emploi des jeunes, société digitale et environnement, migrations, jeunes dans
                  la guerre, etc. ;
               

               	les dossiers régionaux : les grands problèmes de chaque continent sont analysés (et d’abord les bouleversements de fond) ;
               

               	enfin, l’évolution des principales entités politiques : États-Unis, couple franco-allemand, Union européenne, Russie, Turquie, Chine, sous-continent indien, Brésil, etc.
               

            

         

         
            « Repères » : un appareil documentaire exhaustif

            Comme les précédents rapports, RAMSES 2014 se clôt sur un appareil documentaire fournissant les chiffres clés tant pour la démographie, l’économie, la sécurité que pour les situations politiques (démocratie, stabilité de l’État, corruption).
            

            La partie cartographique donne à voir l’évolution des grandes données mondiales : richesse et démographie, jeunesse mondiale, conflits externes et internes. D’autres cartes photographient des enjeux majeurs de l’année passée (par exemple gouvernance de l’Internet, consommation en Afrique, etc.).
            

            RAMSES 2014 continue à proposer tous les outils pour faciliter son usage, notamment une chronologie (15 juillet 2012-14 juillet 2013)
               et un index très complet.
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Les jeunesses du monde



Cohérences et contradictions


Les jeunes : chômeurs, connectés, indignés, intégrés ou exclus… autant de caractérisations diverses qui rendent difficile
la définition d’une jeunesse unifiée autour de valeurs communes. Il n’en reste pas moins que les jeunes, comme les autres
et peut-être plus que les autres, sont touchés par les recompositions économiques, politiques, psychologiques du monde contemporain.



La jeunesse ? Une explosion ? Quelle explosion ? Et d’abord : quelle jeunesse ? Le mirage du monde unique est dangereux, qui
nous fait interpréter l’international avec des réflexes propres à notre environnement proche, négliger la diversité des ensembles,
des rythmes d’avancée ou de recul, la décomposition et la recomposition permanentes des espaces et des groupes humains qui
peuplent la scène.


Hors ce mirage, il n’existe pas de « jeunesse ». S’il est un temps de la vie humaine qui, biologiquement et chronologiquement,
peut être défini comme tel, ses limites sont très fluctuantes. Certes, le droit international définit l’enfance et une protection
spéciale ; mais, de fait, les âges se dessinent de manière très diverse dans leur rapport à la famille, à l’éducation, au
travail ou à la guerre – cela, même aujourd’hui où la « globalisation » tend à unifier notre perception du monde.


Parler « des jeunes », c’est se perdre dans une immense mosaïque de situations. En Europe, le jeune Grec et le jeune Danois
ne sont pas confrontés aux mêmes problèmes sociaux, économiques et psychologiques ; un jeune Tunisien et un jeune Congolais
vivent dans des mondes différents ; comment parler du jeune Chinois d’une manière unique, confondre les problèmes d’un jeune
Japonais, Bengali ou Mongol ? Forces et faiblesses du mot jeunesse témoignent d’un paradoxe central du monde contemporain. La jeunesse est diverse, d’une diversité irréductible comme celle
des peuples – les difficultés des plus brillantes constructions internationales, par exemple en Europe, nous le rappellent.
À l’inverse, nous savons pourtant que s’affirme une société humaine autour d’échanges, de pratiques, de références partagées à défaut d’être communes : cette « société civile mondiale » sur
laquelle les optimistes comptent pour dépasser les apories des sociétés politiques. Or, si une société civile universelle
s’ébauche, la jeunesse y occupe évidemment sa place.


Comment donc définir cette « planète jeune » ? Existe-t-il, fût-ce en gestation, une culture jeune universelle ? Comment sort-on
de la jeunesse – élément essentiel de définition de cette dernière… ? Pense-t-on, rêve-t-on l’avenir d’une manière commune
quand on est jeune ? Les révolutions techniques donnent-elles un nouveau sens social au rapport particulier au temps et à
la vitesse qui caractérise, sous toutes les latitudes, l’état de jeunesse ? Tout cela annonce-t-il des évolutions explosives,
ici, là, partout liées à la jeunesse ?



Des références culturelles éclatées

Existe-t-il une culture commune à l’ensemble des jeunesses, au-delà de réflexes déterminés par la biologie et d’un « culte
de la jeunesse » qui est affaire de vieux ? On pourrait bien sûr citer l’attachement à un ensemble de musiques héritées des
traditions américaines de l’après-Seconde Guerre mondiale, de leurs déclinaisons ou dérives ; et la proximité vis-à-vis de
pratiques générées par la révolution des communications. Déception : on ne parle guère ici de « valeurs » qui contribueraient
à un patrimoine commun. L’Occident a rêvé, dans les années 1990, ses propres références – ouverture des échanges, pluralisme
politique, liberté de l’information – comme universellement acceptées. Les deux dernières décennies nous disent pourtant que
ces valeurs, dans leur image même, renvoient à des contextes précis, qu’elles sont vues comme les créations de sociétés historiques,
qu’elles sont réinterprétées par les communautés humaines qui s’en saisissent. Si les jeunes Russes parlent de « démocratie »,
ce n’est guère pour s’aligner sur nos conceptions démocratiques mais pour décrire le minimum institutionnel leur garantissant
les libertés concrètes de parler, de voyager, de s’enrichir… Quand les jeunes Arabes se soulèvent contre les dictatures du
Maghreb ou du Moyen-Orient, ce n’est pas au nom de valeurs occidentales ou européennes : ils expriment une pulsion que rend
bien le slogan Dégage ! plus qu’ils ne se réfèrent à un idéal démocratique commun aux jeunesses des deux rives de la Méditerranée. Les jeunes Turcs
qui contestent dans la rue un pouvoir autoritaire ne le font certes pas au nom des valeurs d’une Union européenne (UE) dont
ils se défient autant qu’elle les rejette.


Les cadres culturels de l’Amérique – musiques, cinéma, formes télévisuelles, etc. – constituent des références massives depuis
les années 1950, mais à leur diffusion universelle répond leur trahison universelle, leur réinterprétation par chacune des
aires culturelles : musiques « pop » à la sauce chinoise ou indienne, séries télévisées à la mode latino ou arabe. L’exception
culturelle est l’état naturel des sociétés humaines, même si les cultures ne sont pas toutes aussi ouvertes ou fermées, si
elles n’évoluent pas, ne se protègent pas, de la même manière. Dans ce contexte, la jeunesse ne semble jouir d’aucune spécificité :
elle est de son temps, c’est-à-dire d’abord des problèmes et des réflexes de sa société.


Les techniques de communication contemporaines, que s’approprient d’abord les jeunes, modifient-elles ce constat ? Sans doute
non. Certes, elles créent des habitudes, des habitus sociaux. Mais ces techniques font également l’objet d’acculturations variées : l’ensemble chinois, l’ensemble russe ont entrepris
de « siniser », de « russiser » technologies et réseaux. On va sans doute à terme vers une multiplication de ces tentatives
de fermeture, de spécification, à partir d’arguments divers, tous en lien avec la réaffirmation de la souveraineté des États. Et
si l’usage de « la Toile » entraîne le partage de certaines références – le droit à communiquer, l’accès à une information
universelle, apparemment non médiatisée, la gratuité –, il s’agit de références pratiques, qui n’ont guère de poids idéologique.


Le passage à la vie active constituerait-il un élément commun à l’ensemble des jeunes du monde ? La jeunesse est certes toujours
définie par sa fin, mais elle connaît tant de fins… L’entrée dans la vie professionnelle, qui marque officiellement la fin
du temps éducatif et l’accession du jeune à l’autonomie, s’opère dans des formes, en des temps extrêmement divers. Sans parler
du très répandu travail des enfants, les modes d’entrée en activité du jeune Russe des années Eltsine à Moscou, du jeune Indien
selon son État de rattachement, du jeune Algérien ou du jeune Européen renvoient à des mondes très différents. L’allongement
du temps préprofessionnel dans certains pays d’Europe, notamment en France – hausse du chômage, allongement des études supérieures,
multiplication des stages ou du travail précaire – témoigne-t-il d’une prolongation naturelle de la jeunesse ou de l’incapacité
à la faire passer à l’âge adulte ? Les modes d’entrée dans la vie active ne donnent pas d’unité à la planète jeune. Sauf peut-être
à distinguer deux grands cas : les économies dynamiques, pouvant intégrer les jeunes générations proposées au marché du travail
(grandes économies émergentes, pays d’Amérique latine, États-Unis, etc.), et celles qui échouent à le faire, pour des raisons
diverses (pays d’Afrique au développement naissant mais à la démographie galopante, pays arabes à la rente confisquée ou sans
développement réel, pays européens frappés par la crise). Or ces types d’entrée en activité déterminent largement le rapport
que le jeune aura avec la société adulte qui l’accueille ou le marginalise longtemps, voire définitivement : jugement sur
son système social, rapport avec son système politique, etc.


La perspective de l’intégration, ou de la non-intégration, est essentielle pour l’imagination de l’avenir – privilège premier
de la jeunesse –, la projection dans cet avenir constituant, pour toute société, un élément irremplaçable de dynamisme et
de cohésion. La dépression rampante de la jeunesse européenne – tout particulièrement en France – augure mal du rebond d’économies,
de sociétés qui se sentent engluées dans un présent médiocre, sans débouché imaginable sinon en pire. À cet égard, quelle
perspective pourrait être commune au jeune Chinois, au jeune Espagnol, au jeune Algérien ? L’absence d’espérance mine la jeunesse
algérienne. Traumatisée par le souvenir de la guerre civile des années 1990, régulièrement « récupérée » par un pouvoir usant
de la rente comme d’un moyen de pacification sociale, n’aurait-elle pour seul futur que d’émigrer dans une France dépressive
et désormais peu accueillante ?


Nulle idéologie globale ne plaque désormais de lendemain chantant sur ces perspectives sombres – ce qui pourrait susciter
l’inquiétude : l’absence d’idéologie, ou l’idéologie de l’absence des idéologies, ressemble à un privilège d’adulte… Là où
elle cristallise, l’idéologie religieuse n’est pas une projection sur l’avenir, elle exige plutôt le retour à un Éden échu ;
et elle n’est pas reprise spécialement par les classes de population jeunes : des parties de la jeunesse sont bien mobilisées
par des idéologies à base religieuse, mais de manière spécifique, en relation avec des problèmes locaux ou régionaux.


La diffusion massive des technologies de l’information ne touche pas seulement les pays développés, et presque partout dans le monde elle modifie les
manières de vivre et de penser. La jeunesse n’est pas la seule classe d’âge « connectée ». Mais l’accélération de la communication
et des possibilités d’action liées à ces techniques correspond à un caractère propre des classes d’âge jeunes : leur rapport
à la vitesse, à l’exigence immédiate. Internet produit du lien et assume l’impatience, répondant à leur besoin de création
ou de développement du lien social, ainsi qu’à leur exigence de raccourcissement du temps. D’où cette question : si l’universelle
connexion n’est pas spécialement « jeune », quel effet particulier aura-t-elle sur la manière dont la jeunesse va entrer dans
la société des adultes, s’y penser, y vivre ?


Il faudrait ici approfondir les effets généraux du développement d’Internet sur l’organisation de nos sociétés et leur lien
au politique – en particulier dans sa version moderne de démocratie représentative. L’image dominante d’Internet est celle
d’un instrument neutre de savoir et d’action interactive : en bref voici un média qui supprime la médiation – du professeur
vers le savoir, du journaliste vers l’information, du libraire vers les livres, du député vers les choix politiques, etc.
Cela, pour le meilleur ou pour le pire. Au Mali, la France met en place en 2013 un système où « la base » – tout détenteur
de téléphone portable, et il y a dans le pays plus de 10 millions de téléphones portables pour 14 millions d’habitants – pourra
alerter sur la non-utilisation ou le détournement d’aides destinées à des programmes locaux. Inversement, l’affadissement
de médiations politiques censées représenter l’intérêt général annonce la prolifération des communautarismes. Si je peux publier
sur tout mon avis, cet « avis sur tout » sera organisé par mes propres intérêts, mes références, sans qu’une médiation politique
puisse confronter mon avis spontané à celui des autres. Positif dans des sociétés où la médiation politique n’existe pas,
ou n’existe que décorativement, ce déblocage de la parole directe peut être dévastateur s’il s’oppose à la parole politique
organisée par des institutions démocratiques.





Quels facteurs déstabilisants ?

Éclatée comme tous les âges, la jeunesse nous prépare un monde assez semblable, avec ses clôtures et ses ouvertures, à celui
des « anciens », parce qu’elle se définit largement à partir de moules préparés par d’autres et par des références similaires :
rapport aux moyens de survivre dans une vie professionnelle, aux communautés familières, etc. En soi, l’idée d’« explosion
de la jeunesse » n’a donc pas de sens hors de celle d’une explosion sociale. Sauf si quelques segments particuliers des jeunesses
se trouvaient durablement marginalisés dans les cultures dominantes : celles qui garantissent la relative stabilité des États
et leur coexistence internationale. On peut ici repérer trois facteurs « explosifs » susceptibles d’activer particulièrement
des « ensembles jeunes ».


Premier élément – on y revient tant il semble à la fois déterminant et mystérieux dans ses effets : Internet. Dans les pays
qui ne connaissent pas la démocratie, au sens des libertés élémentaires, l’information et la communication sont certes positives, aidant à résister à l’oppression, à mobiliser, voire à influencer.
Mais tout cela ne débouche pas forcément sur la construction de structures politiques démocratiques : les illusions occidentales
sur les printemps arabes ont fait long feu… La démocratie à l’occidentale n’est pas l’horizon des jeunesses arabes, africaines
ou asiatiques. Les futurs ouverts par les changements techniques sont inconnus.


Dans nos pays, vieux États démocratiques, où la crise du politique tel que pensé depuis deux siècles est profonde, l’irruption
de classes jeunes entrées dans le débat public par ces voies nouvelles pourrait bouleverser quelques conforts. Le débat par
la Toile crée à la fois des transversalités et des communautarisations. Transversalités parce qu’on « se retrouve » aisément,
et sans contrôle social a priori – d’où l’efficacité pour mobiliser ses semblables. Communautarisation parce que chaque revendication catégorielle a désormais
accès à un apparent universel, sans médiation d’appareillage politique. Toute revendication vaut désormais telle autre, simplement
parce qu’elle est exprimée. L’aplatissement des volontés catégorielles n’est que l’écho de l’aplatissement de l’information.
Pour des esprits de plus en plus nombreux, l’information existe parce qu’elle est : parce qu’elle court, reprise de manière fusionnelle, accélérée, incontrôlée. L’immédiateté de la revendication circulante
s’impose dès lors à un politique réduit à colmater les brèches, à répondre à défaut de prévoir.


Cette dépolitisation du politique, vu désormais comme une machinerie à répondre dans l’urgence aux problèmes techniques qui
lui sont adressés par une circulation d’information incontrôlable, représente le contraire d’un contrôle populaire des hommes
politiques et de leur action. Elle risque pourtant, surtout pour des catégories jeunes formées au débat public par ces moyens
techniques nouveaux, de se greffer sur la décrédibilisation antérieure du personnel politique, par exemple en Europe : montée,
inégale mais générale, de l’abstention, marginalisation des partis traditionnels, progression des partis extrêmes, crise de
l’idée européenne, etc. Ce n’est pas la jeunesse qui exploserait alors, mais le système politique…


Le facteur migratoire et la dynamique de la révolution des mœurs pourraient aussi, pour certains segments des populations
jeunes, constituer des éléments explosifs. Le phénomène migratoire touche évidemment surtout les jeunes. Et bien au-delà des
riches pays occidentaux, classiques récepteurs des migrations du xxe siècle, les déplacements Sud/Sud représentent désormais des problèmes lourds : migrations interafricaines, transsahariennes,
etc. Les sociétés dynamiques furent toujours ouvertes à la migration humaine. Mais une migration massive tentant de se greffer
sur des sociétés en crise pose des problèmes difficilement solubles. Inversement, le déficit démographique des sociétés développées
européennes ou japonaise va les contraindre à une véritable « course à la jeunesse » internationale, avant même qu’elles aient
résolu les problèmes d’intégration qu’a aggravés la crise économique à compter des années 1970. Les flux de jeunesse sont
sans conteste une richesse pour toutes les sociétés humaines. Mais ils peuvent s’avérer de redoutables facteurs déstabilisants
s’ils viennent grossir la part, massive et centrale, de ceux qui n’ont pas accès au marché du travail dans les sociétés du
Sud ; ou s’ils aggravent en Europe, dans une logique d’immigration choisie, la rancœur de ceux qui, jeunes encore, sont déjà
marginalisés par la crise économique ou le rejet social.


L’ouverture des sociétés, souhaitée ou non, par les techniques de communication contemporaines se traduit aussi par une révolution
des mœurs qui passe essentiellement par la jeunesse – même si elle reste inégalement répartie. Toute la jeunesse n’est pas
touchée par la libéralisation des mœurs sexuelles, mais l’essentiel de la population touchée est la population jeune. Il ne
s’agit pas de décrire une ouverture des communications générant une évolution générale des mœurs, cette dernière débouchant
sur une révolution politique : les contre-exemples abondent, de l’Asie à l’Iran en passant par le monde arabe ou la Russie.
Nul ne sait pourtant ce qu’à long terme ces incontestables changements impliqueront. Le processus conduisant, ici ou là, à
l’acceptation du « mariage homosexuel » a d’abord été soutenu par des parties de la population jeunes. Et deux interprétations
restent ouvertes. La première : les progrès en matière de mœurs sont réversibles – ce que l’histoire semble souvent suggérer…
– et ils se gagnent dans une sphère de raisonnement et d’affect qui n’est pas vraiment politique. Ils pèsent donc peu sur
l’évolution des systèmes politiques. Inversement, on plaidera que, dans des sociétés comme celles d’Amérique latine, ils signent
un vrai basculement social, qui pourrait être porteur de recompositions. Et qu’a contrario, l’immobilisme revendiqué des sociétés arabes, par exemple, alors que les tendances au libéralisme dans ces domaines les
traversent comme les autres, risque de leur poser quelque problème avec au moins une partie de leur jeunesse.


La jeunesse est-elle explosive ? Non. Elle n’emporte en elle-même ni évidente tension internationale – par exemple dans son
rapport à la guerre ; ni immédiate menace de déstabilisation des sociétés. Elle pose des problèmes, innombrables et divers,
à l’image de sa diversité. Sans doute les deux questions majeures qui la touchent, et nous touchent à travers elle, restent-elles
d’une part son intégration à la société du travail (on voit là la diversité des situations selon les pays considérés) ; d’autre
part son intégration dans des sociétés politiques qui risquent de lui apparaître comme de plus en plus étrangères, surtout
à partir des cultures forgées par les techniques de diffusion des communications.


« Les vieux vont lâcher le monde ! » jurait Bernanos à la fin de Jeanne, relapse et sainte, hymne à la jeunesse de Jeanne dressée contre « tous ces vieillards dont beaucoup n’ont pas dépassé la trentaine »… Est ce
bien certain ?


Dominique David








La jeunesse et la guerre



Y a-t-il davantage de conflits dans un monde jeune ?


Les pays jeunes sont-ils davantage enclins à faire la guerre ? Cette hypothèse ne résiste pas à l’examen des statistiques
démographiques ; mais, s’il est complexe, le lien entre jeunesse et conflit ne peut être totalement écarté.



Selon une affirmation courante, un pays qui dispose d’une jeunesse nombreuse bénéficie d’un potentiel humain susceptible de
le rendre belliqueux. En particulier, les difficultés éprouvées à satisfaire les besoins de sa jeunesse peuvent trouver un
substitut dans des opérations militaires.



La guerre, un « infanticide différé » ?


Poussant plus loin cette hypothèse, Gaston Bouthoul a fait de la croissance démographique, portée par une jeunesse nombreuse,
la cause de la naissance de la guerre. Selon lui, « la cause première de la guerre n’est pas sociologique, elle est écologique,
biologique : c’est la réaction naturelle d’une espèce humaine en cours de prolifération excessive – trop excessive[1]. » Dans une publication antérieure, Gaston Bouthoul avait précisé : « L’inflation démographique a pour corollaire la guerre
totale[2]. » Selon sa théorie, la guerre constitue donc un régulateur de la population, ce qui conduit à la désigner comme un « infanticide
différé » : elle engendre un double frein démographique, sous l’effet des morts et des naissances non survenues du fait de
la guerre.


Cette théorie de Gaston Bouthoul débouche donc sur une sorte de syllogisme : le nombre des jeunes s’accroît ; un nombre élevé
de jeunes appelle la guerre ; donc la croissance du nombre des jeunes multiplie les sources de guerre.


Or, dans notre monde contemporain, l’augmentation de la population depuis deux siècles – de moins de 1 milliard en 1800 à
plus de 7 milliards dans les années 2010 –, sous l’effet de ce qu’on appelle la transition démographique[3], a d’abord et surtout été une triple augmentation inédite du nombre des jeunes – une juvénocroissance –, de leur part dans
la population du monde et de la densité des jeunes sur les territoires. La transition démographique s’est d’abord caractérisée
par une baisse considérable des mortalités infantile et infanto-adolescente. Ainsi, améliorant les taux de survie de la part
la plus jeune de la population, elle a d’abord rajeuni la population[4].


Mais une telle évolution a-t-elle eu des effets sur la guerre ? Trois analyses permettent de répondre à cette question.




Les guerres les plus meurtrières

D’abord, si l’« infanticide différé » était lié à l’évolution démographique des jeunes, les guerres les plus meurtrières auraient
dû se dérouler dans l’histoire contemporaine. Certes, parmi les conflits les plus meurtriers de l’histoire de l’humanité,
les deux guerres mondiales du xxe siècle se placent dans les dix premiers rangs avec une estimation de 40 millions de morts pour la Seconde et de 15 millions
pour la Première. Mais nombre de conflits, à des périodes où la population mondiale était nettement inférieure au milliard
d’habitants, ont été beaucoup plus meurtriers que les guerres mondiales du xxe siècle en pourcentage de la population dans le monde, et même parfois en chiffres absolus, comme la révolte d’An Lushan (755-763)
avec une estimation de 33 millions de morts et les conquêtes de Tamerlan (1369-1405) avec ses 15 millions de morts.





La juvénocroissance, facteur de guerre ?

En deuxième lieu, la théorie de Gaston Bouthoul aurait donc dû signifier une hausse considérable des conflits dans l’histoire
contemporaine. Pour le vérifier, examinons la période pour laquelle les bases de données internationales permettent de se
fonder sur des résultats chiffrés. Une source vient de l’Uppsala Conflict Data Program (UCDP) de l’université d’Uppsala qui
tient une statistique des conflits armés[5] dans le monde remontant à 1950, le conflit armé étant défini comme un rapport conflictuel entre des gouvernements et/ou des
territoires où le recours à la force armée entre deux parties, dont au moins l’une est le gouvernement d’un État, engendre
au moins 25 décès liés aux combats. Selon les données sérielles établies par l’UCDP, le nombre de conflits armés, en dépit
de variations selon les années, a eu tendance à augmenter dans la période des années 1950 au début des années 1990, avec précisément
18 conflits armés en 1950 et un maximum de 53 en 1992.


Considérons l’évolution des effectifs de jeunes dans le monde, mesurée par la tranche d’âge la plus souvent disponible dans
les bases de données internationales, soit les 0-14 ans : ils sont passés de 869 millions en 1950 à 1,77 milliard en 1992.
La juxtaposition des chiffres précédents pourrait laisser croire à une certaine corrélation entre l’évolution du nombre de
conflits et celle du nombre de jeunes sur terre entre 1950 et 1992. Toutefois, cette hypothèse de corrélation semble battue
en brèche par le fait que l’évolution du nombre de conflits armés est fortement discontinue, avec, par exemple, un nombre
particulièrement bas en 1955 (13) et relativement élevé en 1967 (33), alors que l’augmentation annuelle du nombre de jeunes
dans le monde est quasi continue année après année.


Puis, depuis 1994, le nombre de jeunes dans le monde se stabilise au-dessus de 1,8 milliard, sous l’effet de la baisse de
la fécondité moyenne qui a diminué de moitié du début des années 1950 à la fin des années 2000, soit de 5 enfants par femme
à 2,5 enfants par femme. Le maintien d’un nombre élevé de jeunes pourrait suggérer celui d’un nombre élevé de conflits ; or
leur tendance est à la baisse depuis le maximum de 53 constaté en 1992, avec une diminution jusqu’à un chiffre inférieur à
40 depuis 1997, alors que ce chiffre aurait pu être stimulé par l’augmentation du nombre d’acteurs géopolitiques étatiques
pendant la même période, notamment sous l’effet de l’éclatement de l’URSS et de l’ex-Yougoslavie.



   Figure 1 L’évolution du nombre de jeunes et du nombre de conflits armés dans le monde
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Pour être certain que l’éventuelle corrélation de la théorie entre l’importance des effectifs de jeunes et la fréquence des
conflits est infirmée, proposons la création d’un indice que nous appelons l’« indice juvéno-démographique des conflits armés »,
qui rapporte le nombre de conflits armés à l’effectif des jeunes dans le monde[6]. En 1950, cet indice est de 2,1 conflits pour 100 millions de jeunes. Il descend à 1,3 en 1955, puis remonte jusqu’au chiffre
de 2,5 en 1967. Après une nouvelle baisse à 1,8 pour la période 1972-1974, il retrouve une valeur supérieure à 2 et atteint
son maximum, soit 3 en 1992. Après, l’indice s’abaisse considérablement, avec un point bas à 1,6 en 2003, et ne dépasse plus
2. La lecture de la courbe de tendance de l’indice juvéno-démographique infirme la théorie qui associe le nombre de conflits
armés à l’importance des effectifs de jeunes dans le monde. Le résultat serait semblable en considérant non les 0-14 ans,
mais les 0-19 ans ou les 15-24 ans.



   Figure 2 Indice juvéno-démographique des conflits armés dans le monde
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En troisième lieu, la causalité de la guerre pourrait provenir non du nombre des jeunes mais de leur densité, c’est-à-dire
du nombre de jeunes rapporté à la superficie des pays. Les pays à forte densité de jeunes auraient une certaine propension
à considérer qu’ils manquent d’un « espace vital » et à envisager un « infanticide différé ». Inversement, les pays à faible
densité de jeunes donneraient à penser qu’ils disposent d’un vaste territoire sous-peuplé, ce qui stimulerait l’agression
militaire des premiers. Parmi les pays dont la hausse du nombre des jeunes a engendré une densité supérieure à 100 jeunes
au kilomètre carré, et souvent nettement supérieure à ce chiffre, figurent, dans l’ordre décroissant, Monaco, Singapour, le
Bangladesh, les Territoires palestiniens, le Rwanda, le Burundi, l’Inde, le Liban et Israël, si on exclut des territoires
îliens comme Hong-Kong, Bahreïn, les Maldives, Mayotte ou les îles Marshall… Même si certains de ces territoires ont connu
ou connaissent des conflits, aucune corrélation systématique n’apparaît entre une densité élevée de jeunes et des guerres.
De son côté, la liste des pays à très faible densité de jeunesse, soit moins de 1 jeune par kilomètre carré, comprend la Russie,
la Libye, le Botswana, le Sahara occidental ou le Canada, soit des territoires en paix toutes ces dernières décennies (Canada,
Botswana) ou, à l’inverse, d’autres connaissant des conflits (Sahara occidental, Russie, Libye).


La mise en évidence de l’absence de corrélation quantifiable entre la jeunesse et la guerre signifie-t-elle que ces deux éléments
sont indépendants ? Non, mais la guerre étant un phénomène multifactoriel, la compréhension de la part de causalité éventuellement
due à la jeunesse appelle une approche fine, qui peut se résumer à deux principaux types, selon qu’un pays dispose ou non
d’une jeunesse nombreuse.





La forte jeunesse comme atout

Dans un premier type, l’importance de la jeunesse, qui se traduit ensuite dans des effectifs de grands adolescents et de jeunes
adultes, peut représenter un élément explicatif de la décision de guerre, de son prolongement ou de l’acceptation des conditions
d’un cessez-le-feu. Ainsi, tant Louis XIV que Napoléon ont bénéficié dans leurs guerres d’une jeunesse française alors considérablement
plus nombreuse que celle des autres pays européens. Plus récemment, lors de la guerre de Corée, la Chine a pu mettre en avant
des effectifs considérables qui ont été un des facteurs poussant la coalition conduite par les États-Unis non seulement à
envisager la paix tant la guerre devenait une boucherie asymétrique, mais même à accepter une ligne de cessez-le-feu nettement
plus méridionale que les positions qu’elle tenait.


En conséquence de telles logiques, des pays en situation conflictuelle peuvent stimuler la hausse du nombre des jeunes, par
exemple en finançant l’organisation des mariages à l’exemple du Hamas à Gaza, territoire où la fécondité est anormalement
élevée compte tenu d’une mortalité infantile relativement basse[7]. Dans le conflit du Proche-Orient, l’idée selon laquelle les Palestiniens n’auraient aucun intérêt à chercher la paix avec Israël puisqu’ils pourraient gagner la « guerre des utérus »
est parfois avancée, conduisant ses partisans à souhaiter non un traité de paix, mais une longue trêve pendant laquelle le
rapport démographique évoluerait en leur faveur. Le refus de Yasser Arafat de signer les accords que le président Clinton[8] avait presque finalisés à la fin des années 1990 s’inspirerait de ce raisonnement.


En outre, de façon générale, un grand nombre de jeunes peut engendrer une plus grande acceptabilité des pertes en cas de guerre.
Ce principe valant pour les guerres classiques vaut aujourd’hui pour le terrorisme sous forme d’attentats suicides. L’importance
de ce dernier, depuis les années 1990, s’est trouvée accrue par la possibilité de puiser dans un vivier de recrutement qui
n’a jamais été aussi large compte tenu de l’augmentation des effectifs de jeunes générations. Dans le même temps, ces jeunes
recrues appartiennent le plus souvent à des familles nombreuses, où l’existence de frères et de sœurs permettent la transmission
familiale malgré la mort du kamikaze. Autrement dit, le coût démographique dû à la mortalité des personnes perpétrant des
attentats suicides est faible dans des populations ayant connu une forte croissance démographique, alors qu’il serait jugé
très élevé, et donc insupportable, dans des pays où les générations concernées sont peu nombreuses en raison d’une très basse
fécondité.


Pour un pays, une jeunesse nombreuse peut aussi être considérée comme une arme de dissuasion, ses éventuels adversaires jugeant
leurs propres ressources humaines comparativement insuffisantes.





Des pays à faible jeunesse face à la guerre

Le second type est un pays caractérisé par une faiblesse absolue ou relative de son nombre de jeunes. D’abord, un tel pays
peut prendre des décisions perçues par les autres comme belliqueuses, à l’instar de la France votant en 1913 la loi qui faisait
passer la durée du service militaire de deux à trois ans, en vue de préparer son armée à une guerre éventuelle avec l’Allemagne.


Après la Première Guerre mondiale, la France souffrait d’un déficit de jeunesse encore plus important et pouvait être vue
par un pouvoir étranger comme une conquête aisée. Adolf Hitler, dans Mein Kampf, tout à fait informé de la langueur démographique française, écrit : « La nation française est en train de s’éteindre doucement. »
Un constat plaidant, selon lui, en faveur d’une Allemagne forte et pouvant se permettre d’être belliciste. Et on peut se demander
si le non-respect par la France, à la fin des années 1930, de ses accords de défense avec des pays d’Europe centrale n’est
pas pour partie le résultat de sa faible jeunesse et, en conséquence, de sa crainte de la défaite. D’ailleurs, cette crainte
n’était pas infondée si on lit l’historien-démographe Jacques Dupâquier qui écrit : « La défaite de 1940 était inscrite en
filigrane sur les monuments aux morts de 1914[9] » – autant de jeunes adultes morts qui ont pesé négativement sur la natalité de l’entre-deux-guerres.


Au début de la même période, les partisans de la réconciliation franco-allemande se fondaient également sur la faiblesse quantitative
de la jeunesse française. Le ministre français des Affaires étrangères, Aristide Briand, répondant aux critiques de ceux qui
lui reprochaient de promouvoir la Société des Nations (SDN), déclarait à la Chambre des députés : « Je fais la politique [étrangère]
de notre natalité » ; autrement dit, la France n’a pas une jeunesse dont le poids démographique permettrait de soutenir une
guerre.


Enfin, un pays qui manque de jeunes peut être amené à favoriser l’immigration, accueillant de la main-d’œuvre étrangère pour
pallier le manque de ses propres travailleurs. Une alternative se présente alors : soit cette immigration de remplacement
est bien intégrée, soit une partie d’entre elle ressent des difficultés d’intégration la rendant manœuvrable à des fins belliqueuses
par des acteurs géopolitiques étrangers.


Un simple rapport de cause à effet ne peut donc nullement être établi entre, d’une part, l’importance quantitative, la forte
croissance ou une densité élevée de jeunes et, d’autre part, la fréquence de la guerre. Toutefois, l’importance absolue ou
relative de la jeunesse peut figurer parmi les facteurs facilitant la décision de déclencher une guerre ou de la prolonger.
Plus généralement, la compréhension complète des relations internationales appelle la prise en compte de la composition par
âge et par sexe[10] des différentes populations et, donc, du facteur jeunesse.


G.-F. D.
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La jeunesse connectée



Peut-on être jeune, « vert » et « branché » ?


L’identité des jeunes passe aujourd’hui par leur « connexion », mais aussi par une conscience plus aiguë des enjeux environnementaux – un paradoxe, car l’usage des TIC est loin d’être sans impact sur la planète.



Si le Doisneau des années 2010 devait immortaliser les jeunes de l’époque, nul doute que l’ardoise noire des écoliers de la
rue Damesme serait remplacée par un smartphone ou une tablette tactile. Les nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC)[11] ont envahi nos espaces de vie, professionnels et personnels, tant ceux de la connaissance que de la création, du travail
que du loisir. Pour les jeunes de moins de 25 ans[12], elles font partie non seulement de leur vie, mais de leur être.


Née et élevée avec ces nouvelles technologies, la jeunesse, dont l’identité se forge aujourd’hui en partie sur les réseaux
sociaux et dans le lien numérique, n’a qu’une conscience faible, voire nulle – dans les pays développés du moins – de la matérialité
très concrète de ces nouvelles technologies qu’elle perçoit comme virtuelles. Si toute activité humaine a des conséquences
sur l’environnement – et le non-usage de ces technologies en aurait également –, il est néanmoins frappant de constater que
les jeunes ignorent tout de l’impact environnemental extrêmement lourd de la croissance des équipements et des usages liés
aux TIC. Tout au contraire, cette jeunesse électro-intensive se vit, voire se revendique, comme beaucoup plus consciente des
enjeux environnementaux et de développement durable que les générations précédentes.


Ce paradoxe d’une jeunesse « branchée » – au sens propre du terme – 24 heures sur 24 et environnementaliste, prétendant rompre
avec les pratiques non durables de ses parents, est-il soluble ?



Les TIC, vecteurs d’identité et de sociabilité des jeunes

L’expansion des nouvelles technologies – téléphones mobiles, ordinateurs, tablettes – et de leurs usages – recherche d’informations,
connexion à des réseaux sociaux, envoi de courriels, pratique de jeux, téléchargements et visualisation de contenus, géolocalisation,
etc. – est constante et globale. En 2011, on dénombrait 6 milliards d’abonnés à la téléphonie cellulaire mobile. Selon l’Union
internationale des télécommunications (UIT), début 2012 notre planète comptait 2,3 milliards d’internautes, soit plus d’un
tiers de la population mondiale.


Cette proportion ne cesse de s’accroître : entre 2011 et 2012, le nombre de foyers disposant d’une connexion Internet a progressé
de 14 %. L’essor des smartphones et des tablettes à un prix abordable sur les grands marchés émergents va accélérer encore cette évolution.


Cette expansion géographique, horizontale, se double d’une expansion verticale : les TIC s’imposent de plus en plus tôt dans
la vie, notamment dans les pays développés. Pour les jeunes de moins de 18 ans, elles font partie de leur existence au même
titre que le réfrigérateur ou l’eau chaude.



Jeunes et TIC : addiction ou nouveau mode de vie ?

Rapportés aux jeunes, les chiffres illustrant la progression des nouvelles technologies décrivent également un mouvement massif,
profond et irréversible.


Les jeunes sont 1,8 milliard dans le monde à posséder un portable. Ce chiffre est en croissance non seulement par effet démographique
et économique, mais du fait d’un usage de plus en plus précoce de ce mode de communication chez les jeunes. Si les études
réalisées dans les pays développés – en l’occurrence, France, Royaume-Uni et États-Unis – indiquent que 100 % des 18-24 ans
possèdent un téléphone mobile, cette proportion est de 93 % chez les adolescents de 15 ans, alors qu’elle est de 10 % chez
les moins de 10 ans. C’est à partir du collège que se généralise l’usage du téléphone portable, le taux d’équipement étant
de 31 % pour les jeunes de 11 ans et de 80 % à 14 ans.


S’agissant des usages que les jeunes font des TIC, certaines données impressionnent : les jeunes Américains entre 13 et 17
ans envoient et reçoivent plus de 3 000 textos par mois (plus de 4 000 pour les filles), soit plus de 100 textos par jour…
Mais la pratique phare concerne les réseaux sociaux. Les jeunes âgés de 12 à 25 ans sont inscrits pour 83 % d’entre eux sur
un site de réseau social type Facebook, Twitter, LinkedIn[13]. Cette pratique est massive dans les pays développés, mais moins répandue dans les pays en développement. Ainsi, ce taux
est de 98 % chez les Américains de la tranche d’âge 18-24 ans, contre 41 % pour la même classe d’âge en Algérie. Bien que
cela soit interdit par la charte Facebook, 18 % des moins de 13 ans ont également un compte, dont 32 % entre 9 et 12 ans et
20 % entre… 7 et 12 ans ! Les réseaux sociaux constituent d’ailleurs la principale occupation des 8-18 ans sur Internet. Les
moteurs de recherche arrivent loin derrière ; mais il faut tout de même noter qu’une étude britannique réalisée en mars 2012
montrait que 54 % des 6-15 ans préféraient poser leurs questions à Google plutôt qu’à leurs parents…





Jeunes et TIC : avoir… et être

Au-delà de cette dimension quantitative, les TIC modifient en profondeur les comportements des jeunes par rapport aux générations
précédentes. Ainsi, elles sont considérées par les jeunes comme des biens de première nécessité : selon une étude d’août 2011,
les jeunes regretteraient d’abord Internet (à 28 %) si on les en privait, 73 % des jeunes de moins de 16 ans pensant d’ailleurs
qu’Internet a toujours été présent à la maison. Près de deux tiers des jeunes dorment avec leur téléphone portable (source
MobileYouth, 2011). Selon cette même source, si le choix était laissé aux jeunes entre dépenser leurs dix derniers dollars
pour recharger leur portable ou pour s’acheter à manger, 80 % des jeunes choisiraient leur portable.


Le mouvement d’expansion des TIC est irréversible. Au cœur de ce nouvel habitus se situe la question de l’identité. Aujourd’hui, les pratiques numériques sont un vecteur d’identité et de sociabilité. « Les
outils TIC sont vécus comme des outils “sociaux” qui tissent et entretiennent les liens. Ils deviennent difficilement dissociables,
pour les consommateurs, des liens amicaux et familiaux » (Rodhain et alii, 2013). Pour les enfants et les adolescents, la relation sur le réseau n’est pas virtuelle, ils y sont dans la vraie vie.







TIC, énergie et environnement : les réalités très matérielles du monde virtuel

Dans le discours public, l’impact des TIC sur l’énergie, le climat et l’environnement est décrit comme uniformément positif.
En témoignent la terminologie et le recours au concept de smart (intelligent) – smart-phones, meters (compteurs intelligents), grids (réseaux intelligents). Grâce à ces nouveaux outils numériques, nos consommations d’énergie seront de plus en plus intelligentes,
et nous avec : aujourd’hui consommateurs passifs, nous serons demain, grâce à ces technologies, des acteurs – producteurs,
régulateurs – de notre propre destin énergétique, comme l’illustre le néologisme « consomm’acteur ». « Cette perception, entretenue
par les fabricants, les publicitaires, les politiques, est le fruit de notions largement diffusées comme la dématérialisation,
l’informatique dans les nuages (cloud computing) […] qui nous laissent croire que toutes ces infrastructures, tous ces équipements n’ont guère d’impact sur notre environnement »
(Groupe EcoInfo, 2012).


Cette vision irénique et unidirectionnelle de la relation entre nouvelles technologies de l’information et consommation d’énergie passe
totalement sous silence la réalité de ces nouvelles TIC, extrêmement consommatrices d’énergie et de ressources naturelles non renouvelables.



L’impact environnemental majeur de l’industrie des TIC

L’analyse du cycle de vie des TIC révèle qu’elles ont un impact énergétique et environnemental majeur.

Le groupe EcoInfo du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) estime même que les TIC sont l’industrie « la plus
gourmande en ressources par unité de production : matériaux, métaux, énergie, eau, produits chimiques ». Dans la phase de
production, on rappellera qu’« un ordinateur contient 1 000 matériaux différents venant du monde entier ; de nombreuses substances
sont toxiques et nuisent à l’environnement et à la santé (antimoine, oxyde de baryum, bérylium, cadmium, chlore, brome, lithium,
mercure, phosphores, arsenic…) […] Selon l’université des Nations unies à Tokyo, la production d’un ordinateur nécessite en
moyenne 240 kilogrammes de combustibles fossiles (pétrole, gaz, etc.), 22 kilogrammes de produits chimiques parmi les plus
dommageables à l’environnement et 1 500 litres d’eau potable. Pour sa fabrication, un ordinateur réclame globalement 120 fois
son poids en ressources (énergies fossiles, produits chimiques, eau) » (Rodhain, 2013). Le fait que l’atelier du monde soit
la Chine aggrave le bilan environnemental des TIC, le charbon assurant 75 % de la production d’électricité de ce pays. Source
d’énergie fondamentale dans la production des TIC, le charbon en est également un intrant essentiel puisqu’il est nécessaire
à la production du matériau le plus emblématique de cette industrie : le silicium. On estime ainsi que la production mondiale
de wafers[14] en silicium croîtra, entre 1998 et 2020, de 24,5 à 133 milliards de centimètres carrés, ce qui contribuera à l’augmentation
de la consommation de charbon de 4,5 à 6,9 milliards de tonnes (EcoInfo, 2012).


Dans leur phase d’utilisation, les TIC induisent une forte consommation d’électricité. La manifestation la plus visible en
est l’augmentation, constante et importante, de la consommation d’électricité des particuliers liée aux TIC. En 2008, les
TIC représentaient en France le premier poste de consommation électrique spécifique[15] des Français, en augmentation constante, soit 13,5 % de la consommation électrique française.





Des infrastructures énergivores

Certes moins visibles, les consommations énergétiques liées au fonctionnement des infrastructures de l’Internet sont également
majeures. « Surfer » sur la Toile suppose l’existence d’un réseau d’infrastructures très concrètes : l’immatérialité du Web
repose sur des équipements bien réels – ordinateurs et box permettant l’accès à Internet, câbles de transmission (cuivre,
fibre optique), routeurs, puis, au stade du traitement, serveurs, unités de stockage, équipements de télécommunications ou
encore climatiseurs. Ainsi, une requête Web représente 10 grammes en équivalent CO2, 5,5 grammes équivalent fer et 2,7 grammes
équivalent pétrole. Chacun des internautes français effectuant en moyenne 949 recherches par an, cela correspond à des émissions
de CO2 équivalentes à celles produites par 1,5 million de kilomètres parcourus en voiture. Une statistique résume à elle seule
les paradoxes des TIC entre matérialité et virtualité : un avatar sur le site Second Life consommait 1 752 kilowattheures (kWh) à l’année… soit dix fois plus d’énergie qu’un « vrai » Camerounais, deux fois plus
qu’un « vrai » Algérien ou à peu près autant qu’un Brésilien de chair et d’os.


Les consommations énergétiques des centres de traitement des données ou data centers sont particulièrement importantes. Au plan international, l’électricité consommée par ces centres de données, dont le nombre
est évalué à 3 millions, représenterait l’équivalent de la production de 30 centrales nucléaires, dont 25 % à 33 % sur le
seul territoire des États-Unis. Le consultant McKinsey & Company aurait calculé qu’ils n’utilisent sur le réseau que 6 % à
12 % de l’électricité qu’ils puisent, le solde ne servant qu’à maintenir les serveurs en marche, prêts à répondre à un pic
d’activité, à refroidir les installations – la chaleur dégagée par les serveurs n’étant généralement pas récupérée – et à
maintenir les batteries de secours chargées.


Enfin, dernier gros point noir du bilan environnemental des TIC : le recyclage encore balbutiant des e-déchets, qui terminent
le plus souvent dans des pays en développement ou émergents, triés par des enfants : pour ces jeunes, la matérialité des TIC
est, comme le rappelle Florence Rodhain, tout à fait réelle…







Réconcilier la conscience environnementale des jeunes avec leurs pratiques numériques, une mission impossible ?

Les réalités physiques des données sont à cent lieues des représentations mythologiques d’Internet. Représentations pourtant
essentielles pour l’image des géants de l’Internet qui s’efforcent de cultiver une relation symbiotique avec leur première
cible : la jeunesse. Or cette jeunesse se vit comme extrêmement consciente des questions environnementales, à la différence,
estime-t-elle, des générations précédentes. L’enquête Visions for Change, menée en 2011 par le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) auprès de 8 000 jeunes adultes urbains de 18
à 35 ans, originaires de 20 pays développés ou en développement, met en évidence les attentes des jeunes en matière de développement
durable. La majorité d’entre eux est convaincue que l’état de la planète constitue aujourd’hui un des deux principaux défis
mondiaux. Même si cette vision est plus largement partagée dans les pays développés, les jeunes des pays du Sud souhaitent
néanmoins eux aussi vivre dans un environnement propre, loin des zones urbaines polluées et chaotiques.


L’industrie des TIC est dès lors très sensible à l’image propre qu’elle véhicule, ainsi qu’en témoignent a contrario les réactions très vives soulevées par la publication par le New York Times, en septembre 2012, d’un article intitulé «  Power, Pollution, and the Internet », mettant en avant les énormes gaspillages
énergétiques de cette industrie. Cette dernière s’efforce d’ailleurs depuis quelques années de reprendre la main, par des
initiatives qui relèvent à la fois de la démarche marketing et de la recherche d’une réduction des coûts. Achat de certificats
verts, compensation carbone, les grands du secteur numérique affichent une démarche responsable : Google totalise plus de
1 milliard de dollars investis en deux ans dans des projets renouvelables, ce qui en fait l’un des principaux investisseurs
nord-américains dans ce domaine. Les géants du Net financent également des programmes de recherche pour se positionner sur
de nouveaux marchés liés à l’énergie, en plus de développer une production autonome d’électricité. Google réfléchit à un centre
de données flottant alimenté par la force des vagues ; Apple a déposé en 2013 un brevet sur la « génération d’électricité
à partir d’énergie éolienne stockée », visant à lisser la puissance nominale de l’éolienne pour faciliter son usage direct
plutôt que d’avoir à réinjecter sa production dans le réseau.


Pour être pleinement efficace, cette action sur les technologies devra s’accompagner d’une évolution des pratiques. Un long
chemin reste à parcourir. Notamment, la conjonction de deux perceptions, celles de l’immatérialité et de la gratuité des TIC,
contribue à forger l’idée que leur empreinte technologique serait nulle. Et lorsque celle-ci est explicitée, les études les
plus récentes montrent en effet que « même des individus adoptant des comportements en phase avec leur conscience écologique
refusent de réguler leur consommation de TIC » (Rodhain et alii, 2013). Comme le montre une enquête de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) réalisée en partenariat
avec l’Institut Médiascopie en 2011 auprès des jeunes de 15-18 ans, ceux-ci, pourtant conscients des enjeux environnementaux,
refusent de culpabiliser et d’être « les victimes des errements du passé ». Ils reproduisent, au niveau générationnel, la
ligne de fracture géographique observée dans les grandes négociations internationales entre monde développé et monde en développement,
le second refusant d’assumer l’héritage environnemental du premier.





Les jeunes et les TIC : l’efficacité… sans la sobriété

Le développement des usages des nouvelles technologies chez les jeunes incite à s’interroger sur le lien entre efficacité
énergétique et sobriété énergétique. Souvent confondues, ces deux notions sont pourtant très différentes. Autant la sobriété
vise la baisse de la consommation, autant il n’existe pas de lien uniforme entre efficacité énergétique et réduction de la
consommation, à cause de l’« effet rebond » : le gain généré par l’efficacité énergétique est souvent plus que compensé par
une évolution des besoins qui se traduit par une hausse des consommations. Les comportements des jeunes à l’égard des TIC
et les innovations rapides et constantes en la matière devraient inciter à davantage de prudence en matière de prospective
énergétique, notamment en ce qui concerne l’évolution de la consommation. Le paradoxe d’une jeunesse beaucoup plus consciente
des enjeux environnementaux que ses aînés, mais également électro-intensive dans sa vie quotidienne, n’est pas près de disparaître.


C. M.








Pour en savoir plus

Groupe EcoInfo (2012), Impacts écologiques des technologies de l’information et de la communication, Les Ulis, EDP Sciences.


Rodhain, A., Rodhain, F., Galy, J. et B. Fallery  (2013), TIC et développement durable : le paradoxe écologique, Journée rochelaise systèmes d’information et développement durable, disponible sur le site Jrsidd.fr.

Rodhain, F., (2013, à paraître), « Technologies de l’information et de la communication (TIC) et développement durable : une
approche critique », Management et Avenir.
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